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N° d’ordre : 30 

N° délibération : 2026.223.SP 

 

 

 
 
 

CONSEIL RÉGIONAL  
DE 

NOUVELLE-AQUITAINE 
 

Séance Plénière du jeudi 2 avril 2026 
 
 

 

Modification du Règlement Régional des Transports Scolaires 

 
Synthèse 

 

Depuis 2019, le règlement des transports scolaires et la tarification familiale sont 

harmonisés. 

En 2026, près de 160 000 élèves sont inscrits et transportés quotidiennement 

par la Région Nouvelle-Aquitaine par le biais des 3 500 cars scolaires ou 1 000 

cars interurbains et le TER. 

Ainsi, chaque jour 6 500 circuits, en moyenne, acheminent les élèves vers leurs 

établissements, occasionnant un peu plus de 29 625 000 kms / an.  

 

La tarification harmonisée repose sur un principe de participation proportionnée à 

la capacité contributive des familles (quotient familial en 5 tranches) avec une 

réduction supplémentaire de 30% accordée pour le 3ème enfant inscrit et de 50% 

pour le 4ème et les suivants. Ce mode de tarification adapté aux moyens 

contributifs des familles est bien compris et les recouvrements contentieux sont 

marginaux. 

 

Dans le contexte actuel de forte pression sur les finances des collectivités 

couplée à la hausse constante des charges et la nécessité de maintenir la 

récupération de la TVA, il est nécessaire d'augmenter l’ensemble des 

participations familiales au coût du service public de 2% par an en 2026, 2027 et 

2028. 
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En parallèle, les aides individuelles aux familles des élèves ayants-droits ne 

disposant pas de transports régionaux sont augmentées de 2% par an en 2026, 

2027 et 2028. 

 

La présente délibération a également pour objet de préciser certains points du 

règlement des transports scolaires à la rentrée 2026 afin de clarifier son 

application. 

 

 

Incidence Financière Régionale 
 

Cette évolution des participations familiales devrait générer une recette 

supplémentaire de 310 000 € /an venant compenser la baisse prévisionnelle des 

effectifs. Ainsi, la recette prévisionnelle nette est estimée à 78 000 €/an en 

2026, 2027 et 2028. 

 

 

Autres Partenaires mobilisés 

 
Les autorités organisatrices de 2nd rang et le Département des Landes. 
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DÉLIBERATION DU 

CONSEIL REGIONAL DE NOUVELLE-AQUITAINE 

SEANCE PLENIERE DU JEUDI 2 AVRIL 2026 

 

 
 

N° délibération : 2026.223.SP 

N° Ordre : 30 

Réf. Interne : 5199267 

Montant Proposé AE : 0,00 € Montant Proposé AP : 0,00 € 

B - JEUNESSE 
B07 - VIE QUOTIDIENNE 

207B - Favoriser les déplacements de la jeunesse sur notre territoire 

 

OBJET : Modification du Règlement Régional des Transports Scolaires 

 

Vu le code des transports et notamment les articles L.3111-7 et suivants ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, notamment son article 133 (V) ; 

Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, notamment son 

article 89 (III-A) ; 

Vu les délibérations n°2019.261.SP du 4 mars 2019, n°2019.2258.SP du 16 décembre 

2019,  n°2022.407.SP du 21 mars 2022, n°2023.216.SP du 27 février 2023, 

n°2023.1752.SP du 16 octobre 2023 et n°2025.313.SP du 17 mars 2025 du Conseil 

Régional de Nouvelle-Aquitaine relatives au règlement régional des transports scolaires ; 

Vu la délibération n°2023.2083.SP du Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine du 13 

novembre 2023 relative à Néo Terra ; 

Vu la Commission n°7 "Infrastructures, Transports scolaires et interurbains, TER, 

Intermodalité, Fret, Ports et Aéroports" réunie et consultée ; 
 
Depuis 2019, le règlement des transports scolaires et la tarification familiale sont 

harmonisés. 

En 2026, près de 160 000 élèves sont inscrits et transportés quotidiennement par la 

Région Nouvelle-Aquitaine par le biais des 3 500 cars scolaires ou 1 000 cars interurbains 

et le TER. 

Ainsi, 6 500 circuits sont réalisés en moyenne par jour, occasionnant un peu plus de 

29 625 000 kms / an.  

La tarification harmonisée repose sur un principe de participation familiale proportionnée 

à la capacité contributive des familles (quotient familial en 5 tranches) avec une 

réduction supplémentaire de 30% pour le 3ème enfant inscrit et de 50% pour le 4ème et 

suivants. Ce mode de tarification adapté aux moyens contributifs des familles est bien 

compris et les recouvrements contentieux sont marginaux. 

 

Afin de permettre la récupération de la TVA, notamment sur les marchés des transports 

scolaires, dans le cadre des dispositions de l’article 256 B du code général des impôts, les 
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recettes provenant des participations familiales doivent être supérieures à 10% du 

montant des dépenses. 

Dans cet objectif, par délibération du 27 février 2023 (n°2023.216.SP) le Conseil 

Régional de Nouvelle-Aquitaine avait approuvé l’évolution des tarifs et des aides 

individuelles au transport sur les rentrées 2023, 2024 et 2025.  

 

Au-delà de la forte pression sur les finances de la collectivité, l’augmentation continue 

des coûts des transports (inflation / énergies / salaires) et la baisse des effectifs 

transportés constatée, mettent en péril le maintien de ce ratio (10,6 % en 2024). 

 

Cette situation conduit la Région à poursuivre une augmentation régulière des 

participations familiales au coût du service selon les modalités suivantes :  

- Une augmentation annuelle de 2 % des participations familiales appliquée aux 5 

tranches de revenus, au tarif dédié aux non-ayants droits ainsi qu’au tarif navette-RPI 

pour l’ensemble des familles et pour les rentrées 2026, 2027 et 2028. La participation 

moyenne passe de 101,70€ à la rentrée 2025 à 103,75€ en 2026, puis 105,82€ en 2027 

et 107,94€ /enfant en 2028. 

 

 

Evolution de la tarification scolaire 

 

 

 

 

 

- L’augmentation dans les mêmes proportions des aides individuelles au transport 

octroyées aux familles des élèves ayant-droit au transport scolaire mais que la Région 

n’est pas en mesure d’organiser (du fait de leur isolement géographique, de difficulté à 

rejoindre certains établissements scolaires, ou du fait de trop faible nombre d’élèves 

concernés). 
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Par ailleurs, il est proposé de procéder à quelques ajustements de rédaction ne 

changeant pas l’esprit du règlement mais visant à clarifier son application. 

Un nouvel article est ajouté au chapitre 4 – Conditions générales d’utilisation des 

services afin d’accueillir les élèves internes et leurs bagages dans de bonnes conditions. 

Celui-ci vient notamment préciser qu’un maximum de 2 bagages par élève interne est 

autorisé en soute des cars scolaires sur lesquels ils sont affectés. 

 

 
Après en avoir délibéré,  

  
Le CONSEIL REGIONAL décide : 

 
 
- d’APPROUVER le règlement actualisé des transports scolaires, joint en 

annexe. 
 

 

 

Demi-pensionnaire

barème 

actuel

barème 

2026

barème 

2027

barème 

2028

barème 

actuel

barème 

2026

barème 

2027

barème 

2028

De 5 à 14.9 km 280 € 285 € 290 € 295 € 225 € 230 € 235 € 240 €

De 15 à 29.9 km 560 € 571 € 582 € 593 € 450 € 459 € 468 € 477 €

Plus de 30 km 840 € 856 € 873 € 890 € 675 € 689 € 703 € 717 €

* la Région se réserve le droit de réévaluer les montants des quotients familiaux suivant l’évolution appliquée par la DGFIP sur le barème de l’impôt sur le revenu

Interne

barème 

actuel

barème 

2026

barème 

2027

barème 

2028

barème 

actuel

barème 

2026

barème 

2027

barème 

2028

De 5 à 14.9 km 56 € 57 € 58 € 59 € 45 € 46 € 47 € 48 €

De 15 à 29.9 km 112 € 114 € 116 € 118 € 90 € 92 € 94 € 96 €

De 30 à 59.9 km 225 € 229 € 233 € 237 € 180 € 184 € 187 € 191 €

De 60 à 99.9 km 450 € 459 € 468 € 477 € 360 € 367 € 375 € 382 €

Plus de 100 km 675 € 688 € 701 € 715 € 540 € 551 € 562 € 573 €

* la Région se réserve le droit de réévaluer les montants des quotients familiaux suivant l’évolution appliquée par la DGFIP sur le barème de l’impôt sur le revenu

Distance
Quotient familial Quotient familial

de 0 à 1033* > 1033*

Distance
Quotient familial Quotient familial

de 0 à 1033* > 1033*
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Décision de l’assemblée plénière : 

 

Adopté à la majorité 

 

Le Président du Conseil Régional, 

 

 
 

ALAIN ROUSSET 

 




